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 n° 284 139 du 31 janvier 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MASSIN 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 14 juin 2021 par X, qui déclare être de nationalité malienne, contre la décision 
du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 10 mai 2021. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif et la note d’observations. 
 
Vu l’ordonnance du 28 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 20 décembre 2022. 
 
Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me J. VANSTALLE loco Me E. 
MASSIN, avocat, et S. DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité malienne, d9origine ethnique peule et de religion 
musulmane. Vous êtes née le [&] 1985 à Bamako. Vous affirmez par ailleurs ne pas être militante d9un 
parti politique ou d'une association dans votre pays d9origine.  
 

A l9appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :  
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A l9âge de 14 ans, votre oncle paternel organise votre mariage forcé avec [S.] Fadjala Naby, un homme 

qui avait plus de 30 ans de plus que vous. Vous vivez avec cet homme, sa première femme et leurs 

enfants durant près de 20 ans, jusqu9au décès de votre mari, des suites d9une longue maladie, le 22 
septembre 2018.  

 

Deux mois après son décès, votre oncle paternel vous annonce que vous devrez épouser le petit frère de 

votre défunt mari, Mohamed Lamine [S.], à la fin de votre période de veuvage. Vous vous opposez à ce 

mariage, car ce nouveau futur mari est encore plus méchant que votre mari décédé, qui vous frappait et 

vous violait, et fait partie du groupe djihadiste d9Amadou Koufa.  
 

C9est pourquoi, vous décidez de quitter Sévaré (Mopti) et de prendre la fuite vers Bamako en décembre 

2018. Làbas, vous trouvez refuge chez votre cousin, Modibou [D.], le fils de votre tante paternelle, qui 

vous confie alors à une de ses amies, Titi [T.]. Une fois là-bas, votre cousin organise votre voyage afin 

que vous quittiez le pays.  

 

Une demande de visa pour la France est effectuée sans succès et vous quittez finalement le Mali en avion 

avec de faux documents le 12 août 2019. Vous arrivez en Belgique le même jour et introduisez alors une 

demande de protection internationale, le 19 août 2019.  

 

Le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, le 16 septembre 2020. Vous introduisez un recours contre celle-ci le 20 octobre 

2020, à la suite duquel le Commissariat général vous notifie, le 22 janvier 2021, le retrait de sa décision 

initiale, dès lors remplacée la présente décision.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Il ressort toutefois de l9examen de votre demande de protection internationale que vous n9avancez pas 
d9éléments suffisants permettant de considérer qu9il existerait dans votre chef une crainte fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n9existe pas de motifs 
sérieux et avérés indiquant que  vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que 

définies à l9article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980 en cas de retour dans votre pays 
d9origine.  
 

De fait, à la base de votre demande de protection internationale, vous déclarez craindre, d9être tuée 
publiquement par votre oncle paternel et votre futur mari forcé, car vous avez désobéi en refusant de vous 

marier à ce dernier et en prenant la fuite à Bamako et que vous n9avez par-là pas respecté les coutumes 

et les traditions de votre famille (voir notes de l9entretien personnel du 08/07/2020, p. 18).  

 

Cependant, le Commissariat général relève dans votre récit une contradiction flagrante au regard des 

informations objectives et des documents à sa disposition. En effet, vous déclarez, lors de votre entretien 

personnel, avoir été mariée de force une première fois à l9âge de 14 ans, à Sévaré, puis avoir ensuite fui 
avant que soit célébré un second mariage forcé, en lévirat, après le décès de votre époux le 22 septembre 

2018 (voir notes de l9entretien personnel du 08/07/2020, pp. 6, 8, 11).  

 

Or, il apparait que plusieurs photographies renseignées à votre nom sur les profils Facebook de Véronique 

Mariam [M.] (voir farde « informations sur le pays », document n°2) et d9Oumou [S.] (voir farde « 

informations sur le pays », document n°3) viennent largement mettre à mal la crédibilité de vos propos. 

En effet, sur ces photos, le Commissariat général ne peut que constater qu9il s9agit de votre mariage avec 
Monsieur [S.] (voir « farde informations sur le pays », document n°3), la ressemblance physique avec 

vous étant flagrante et votre nom figurant en légende de la plupart des publications comportant les photos 

reliées à cet événement (voir farde « informations sur le pays », documents n°2 et 3).  
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Ce mariage, selon toute vraisemblance, ayant eu lieu à la fin du mois de décembre 2015 à Bamako (voir 

farde « informations sur le pays », documents n°3 et 4), force est de constater que la crédibilité de vos 

déclarations quant au fait que vous auriez été mariée de force de décembre 1999 à septembre 2018 (voir 

notes de l9entretien personnel du 08/07/2020, pp. 7-8) se voit ainsi annihilée.  

 

Plus encore, le fait que vous vous soyez mariée en décembre 2015 avec Monsieur [S.] vient également 

marquer l9effacement de vos craintes présumées relatives au lévirat forcé que vous deviez subir après 
votre période de veuvage, votre premier mariage forcé n9ayant pas pu être établi.  
 

Confrontée à ces photographies lors de votre entretien personnel, vous vous contentez de répondre que 

ce n9est pas vous et que vous avez peur des problèmes que vous pourriez avoir maintenant à cause de 
la ressemblance (voir notes de l9entretien personnel du 08/07/2020, p. 19). Néanmoins, cette explication 
n9est pas de nature à affaiblir les constats posés par le Commissariat général, au vu de la ressemblance 

évidente entre vous et ces clichés et le fait que votre nom apparaisse également sur une partie de ces 

publications, comme stipulé plus haut.  

 

Apparait également dans votre dossier, une demande de visa pour la France, effectuée à Bamako le 18 

janvier 2019 et dont le refus vous a été notifié le 24 janvier 2019, suite à l9impossibilité d9établir votre 
volonté de quitter le territoire des Etats membres avant l9expiration du visa (voir farde « informations sur 
le pays », document n °1). Confrontée, entre autres, au fait que vous apparaissez comme célibataire et 

non comme veuve, dans les documents y figurant, ce qui est donc contradictoire avec vos propos, vous 

expliquez que comme vous n9étiez pas mariée civilement, la personne qui vous avait fait votre passeport, 
vous avait dit qu9il ne pouvait pas indiquer que vous étiez mariée. En ce qui concerne le reste des 
documents repris dans votre demande de visa, vous expliquez que c9est votre cousin qui a constitué votre 
dossier selon les conseils d9autres personnes qui savaient comment faire pour avoir le visa (voir notes de 
l9entretien personnel du 08/07/2020, pp. 18-19). Cependant, le Commissariat général estime que les 

informations contenues dans votre demande de visa à la France, de même que vos explications, ne sont 

pas à même de venir contredire l9effectivité de votre mariage en décembre 2015, comme il l9a démontré 
ci-dessus. En effet, le fait que vous ayez pu rassembler des documents ne correspondant pas à la réalité 

dans le but d9obtenir votre visa apparait plausible aux yeux du Commissariat général, qui estime donc les 
informations qu9ils contiennent peu crédibles. Manque de crédibilité se trouvant d9ailleurs largement 

renforcé par le fait que le document indiquant que vous êtes célibataire, à savoir une déclaration de début 

d9activité au Greffe du Tribunal de commerce de Bamako, mais également l9ensemble des documents 
relatifs à votre entreprise, renseignent un commerce inexistant dans la base de données officielle du 

Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM), que ce soit à votre nom ou au numéro RCCM inscrit 

dans vos documents (voir farde « informations sur le pays », document n° 5). De plus, votre passeport ne 

contient aucune mention de votre état civil et ne s9avère donc pas à même de venir réfuter les 
considérations posées ci-dessus quant à votre statut marital.  

 

Par conséquent, face à ces informations objectives importantes et en contradiction avec vos propos, le 

Commissariat général remet en cause la crédibilité de votre crainte et constate que son existence se 

trouve défaite du simple fait que vous soyez déjà mariée à un autre homme, à une date venant contredire 

l9entièreté de votre récit. De fait, il n9est pas vraisemblable dans ce contexte que vous puissiez craindre 
d9être tuée par votre famille et le frère de votre premier mari forcé, à qui vous alliez être donnée en lévirat 
suite au décès de ce dernier en septembre 2018, après presque 20 ans de mariage.  

 

Par ailleurs, vous fournissez, afin de venir appuyer vos craintes, deux attestations psychologiques établies 

par la psychologue clinicienne Nouné Kara Khanian respectivement datées du 25 janvier 2020 et du 01 

juillet 2020 (voir farde « documents », documents n° 1 et 2), faisant part d9une symptomatologie psycho-

traumatique typique  sur base d9une personnalité fragile, ainsi que d9un risque que vous vous montriez 
confuse lors de l9entretien personnel au vu de vos symptômes d9anxiété et de débordements émotionnels, 

dus aux événements traumatiques vécus lors de votre mariage forcé à 14 ans. Il y a toutefois lieu de 

constater que d9une part ce document a été établi uniquement sur base de vos affirmations, dont les faits 
survenus dans votre pays d9origine ont été largement réfutés ci-dessus, et d9autre part qu9il ne peut en 
aucun cas démontrer que les différents problèmes décrits résultent directement des faits avancés. En 

effet, la psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce 

traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Par ailleurs, à accueillir même sans réserve ces 

attestations psychologiques, le Commissariat général estime opportun de rappeler qu9un document 
d9ordre psychologique ne saurait constituer une preuve formelle ou concluante des faits que vous 

invoquez dans le cadre d9une demande de protection internationale.  
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Notons également au sujet du risque de confusion lors de votre entretien personnel, que le Commissariat 

général ne relève aucun épisode de cet ordre au cours de celui-ci, vos propos étant ordonnés et en lien 

direct avec les questions qui vous étaient posées tout au long de l9entretien.  
 

Le Commissariat général note, en outre, que l'attestation psychologique rédigée par votre psychologue, 

Nouné Kara Khanian, en date du 07 octobre 2020, dans le cadre de votre requête à l'encontre de la 

précédente décision concernant votre demande de protection internationale (voir requête dans le dossier 

administratif, annexe n°3 et farde « documents », document n° 5), n'est pas de nature à modifier les 

constats posés supra. De fait, le Commissariat général ne peut que relever qu'une nouvelle fois, seules 

vos déclarations, considérées comme non établies, servent de base pour soutenir tant les informations 

destinées à déterminer la région dont vous êtes issue que celles constituant l'origine de vos symptômes. 

Quant au fait que l'existence d'un débordement émotionnel au cours de votre entretien personnel puisse 

avoir eu un impact négatif sur le déroulement de votre récit, le Commissariat général rappelle qu'aucun 

événement de cette nature n'a été relevé durant votre entretien personnel et que cette hypothèse ne peut 

suffire à justifier les importantes contradictions mises au jour ci-dessus.  

 

Vous remettez également votre carte du Gams (voir farde « documents », document n° 4), ainsi qu9un 
certificat de non-excision (voir farde « documents », document n° 3), dressé par le docteur Roynet en date 

du 06 juillet 2020, afin de prouver que vous n9avez pas été excisée (voir notes de l9entretien personnel du 
08/07/2020, p. 18). Bien que n9exprimant pas de crainte formelle à ce sujet, vous expliquez néanmoins 
que vos parents ne vous avaient pas fait exciser et que c9est votre mari forcé que l9avait remarqué, qu9il 
n9avait pas apprécié, qu9il disait que vous ne pouviez pas tomber enceinte à cause de cela et qu9il faudrait 
vous exciser, mais qu9il est décédé avant cela. Vous ajoutez qu9il en avait toutefois parlé à son frère et 
que celui-ci avait demandé qu9on vous excise avant votre mariage avec lui pour que vous soyez propre 

(voir notes de l9entretien personnel du 08/07/2020, pp. 17-18). Toutefois, le fait que votre mariage forcé, 

ainsi que le risque de lévirat qui y aurait été directement lié soient tous deux réfutés, fragilise d9emblée 
l9existence d9une crainte d9excision dans votre chef, puisque vous la placez dans cet unique contexte.  
 

Enfin, vous fournissez, dans votre requête à l'encontre de la précédente décision du Commissariat 

général, une série d'articles traitant de la problématique du mariage forcé et du lévirat au Mali (voir requête 

dans le dossier administratif, annexes 6 à 9). Force est toutefois de constater que ces documents traitent 

d'une situation générale, ne pouvant trouver écho dans le cadre de votre demande de protection 

internationale, puisque vos déclarations n'ont pu être considérées comme crédibles.  

 

Par ailleurs, il ressort des informations en possession du CGRA (voir le COI Focus Mali - Situation 

sécuritaire, du 30 octobre 2020) disponibles sur le site https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 

coi_focus_mali._situation_securitaire_20201030.pdf ou https://www.cgra.be/fr) que les conditions de 

sécurité au Mali présentent un caractère complexe, problématique et grave. Sur le plan poli tique, des 

élections législatives ont eu lieu en mars et avril 2020 et, suite à la publication des résultats, une 

contestation massive s9est déclenchée dans la rue. Une dernière manifestation organisée le 10 juillet 2020 
à Bamako a dégénéré et fait quatorze morts parmi les protestataires.  

 

Le 18 août 2020, une mutinerie s9est produite dans deux garnisons près de Bamako. Les militaires ont 
pris le pouvoir, arrêté le président, le premier ministre ainsi que plusieurs responsables de l9Etat. De 
nouveaux président, vice-président et premier ministre ont été désignés pour assurer une transition de 

dix-huit mois avant l9organisation des nouvelles élections.  
 

Sur le plan sécuritaire, la situation au Sahel a continué de s9aggraver en 2020. Le Mali fait actuellement 

face à des violences diverses. Il peut s9agir d9attaques des groupes terroristes, d9affrontements ethniques, 
ou de banditisme.  

 

Selon les experts, les forces de défense et de sécurité maliennes et les forces internationales ont été 

constamment ciblées par des attaques asymétriques commises par des groupes terroristes. La pose 

d9engins explosifs improvises (EEI), en particulier le long des principales routes d9approvisionnement du 
pays mais aussi sur les routes secondaires, a continué à faire des victimes en 2020 et est restée la 

principale menace contre toutes les forces.  

 

Une dynamique ethnique sous-tend la violence et oppose, dans la majorité des cas, des Peuls aux 

Dogons dans le centre du pays et les populations arabes et songhaï, dans le nord. Le facteur religieux 

semble quant à lui secondaire dans ce conflit.  
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La situation sécuritaire au Mali s9est dégradée dans le courant de l9année 2020. La situation sécuritaire 
qui prévaut dans le sud du pays, doit être distinguée de celle, plus problématique, qui prévaut actuellement 

dans le nord et le centre du Mali.  

 

Si une expansion des activités des groupes terroristes a été constatée par la MINUSMA durant le premier 

trimester de l9année 2020 dans le sud du pays, seules huit attaques asymétriques ont été enregistrées 
dans cette partie du pays, dont six dans la région de Kayes et deux dans la région de Sikasso. Bien 

qu9ayant visé les FDSM, ces attaques ont fait deux victimes civiles. Dans le courant du deuxième 
trimestre, des attaques plus fréquentes du GSIM ont eu lieu contre les postes de police et de gendarmerie. 

En juillet 2020, dans la région de Koulikoro, un gendarme a été tué et un civil blessé dans l9attaque de la 
brigade de gendarmerie de Massigui. Le sud du pays est également confronté à une augmentation de la 

criminalité et du banditisme. En juillet 2020, un chauffeur aété tué sur la route de Ségou par des individus 

armés et de « nombreux braquages à répétition » ont eu lieu à Bamako. Dans son rapport du 29 

septembre 2020, le SG-NU affirme que la situation des droits humains s9est détériorée entre juin et 
septembre à cause de la violence extrémiste, des opérations antiterroristes, de la violence communautaire 

et des violences lors des manifestations à Bamako. Des manifestations anti-gouvernementales ont eu lieu 

après les élections notamment à Bamako, Kayes et Sikasso. Le 10 juillet 2020, une manifestation 

d9ampleur qui s9est tenue à Bamako a dégénéré entre les protestataires et les forces de l9ordre et a fait, 
selon un premier bilan, 11 morts et plus de 100 blessés.  

 

Il ressort des informations objectives à la disposition du CGRA que, si le sud du pays est confronté à des 

incidents sécuritaires liés au terrorisme et au banditisme organisé, ces actes de violence sont ciblés et 

restent limités dans le temps et dans l9espace. Ces actes de violence dans le sud du Mali ne constituent 

pas une violence sévissant de manière indiscriminée, non-ciblée.  

 

Par conséquent, force est de conclure que la situation qui prévaut actuellement dans le sud du Mali et, 

plus particulièrement à Bamako, dont vous êtes originaire et où le Commissariat général considère qu'il 

est établi, à la lecture de votre dossier administratif, que vous viviez au moment de votre départ pour 

l'Europe, ne constitue pas une situation de « violence aveugle » au sens de l9article 48/4, § 2, c) de la loi 
du 15 décembre 1980. A noter en effet, au sujet de l'établissement de votre lieu de residence au Mali, 

qu'alors que vous dites être née et avoir vécu à Bamako Coura jusqu9à vos 10 ans, avant de devoir 
déménager à Sévaré, avec votre oncle, car celui-ci voulait s9investir plus dans sa pratique de l9islam, et 
ne plus avoir quitté cette ville avant de revenir vivre quelques mois à Bamako, dans le quartier de Faladjé 

chez votre cousin, puis dans celui de N9Tominkorobougou chez une de ses amies avant votre départ (voir 
notes de l9entretien personnel du 08/07/2020, pp. 5-7), certains documents de votre demande visa 

viennent contredire cet historique de résidence. De fait, dans l9ensemble des documents de votre 
demande, une même adresse, à Bamako Coura, est unanimement renseignée (voir farde « informations 

sur le pays », document n° 1). S9il apparait que peu de crédit puisse être accordé aux informations qui 
sont reprises dans cette demande visa, le Commissariat général estime qu9il est toutefois raisonnable de 
croire que vous ayez renseigné votre véritable adresse, étant donné qu9il s9agissait d9être contactée pour 
connaitre la décision concernant cette demande, mais également que le quartier de Bamako Coura est 

celui-là même dans lequel vous avez expliqué être née et avoir passé une partie de votre enfance. En 

outre, vos photographies de mariage (voir farde « informations sur le pays », document n° 3) montrent 

clairement que celui-ci s9est déroulé à Bamako, une partie des clichés étant pris dans le parc national du 
Mali à Bamako, dont la fontaine est particulièrement reconnaissable (voir farde « informations sur le pays 

», document n° 4) et viennent ainsi renforcer la conviction du Commissariat général que vous viviez bel 

et bien à Bamako au moment de votre depart pour l'Europe. En outre, vous remettez la copie d'une 

photographie d'un certificat international de vaccination ou de prophylaxie à votre nom dans le cadre de 

votre requête auprès du Conseil du contentieux des étrangers (voir requête dans le dossier administratif, 

annexe n° 4 et farde « documents », document n° 6) afin de prouver que vous êtes originaire de la région 

de Mopti. A l'examen de ce document, le Commissariat général constate d'emblée qu'il s'agit d'une copie 

d'une photographie de faible qualité ne lui permettant pas d'en analyser l'authenticité. En outre, bien que 

le Commissariat général ne puisse exclure que vous ayez passé une partie de votre enfance dans la 

région de Mopti, il relève néanmoins plusieurs éléments qui réduisent la force probante ce document dans 

le but d'établir que la région de Mopti puisse être considérée comme votre région de provenance la plus 

récente. D'une part, il relève la présence de plusieurs éléments supplémentaires venant considérablement 

amoindrir le crédit à accorder à ce document. Tout d'abord, il observe qu'hormis votre nom, ce document 

ne contient aucune autre information qui permettrait de vous identifier formellement ou de fournir la 

moindre indication sur votre lieu de naissance ou tout autre élément biographique à votre sujet. Le numéro 

de passeport repris en couverture ne correspond par ailleurs pas à celui repris dans votre dossier de 

demande visa (voir farde « informations sur le pays », document n° 1). Il convient également de remarquer 
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que vous ne fournissez qu'une partie de ce carnet de vaccination, puisque les pages qui permettraient de 

vous identifier plus formellement comme le prévoit le document officiel correspondant n'y figurent pas (voir 

farde « informations sur le pays », document n° 6). De plus, on constate que la page contenant les cachets 

les plus lisibles renseignant Mopti n'est aucunement alignée à la page lui faisant face, laissant ainsi penser 

qu'elle y a été ajoutée par la suite. Le Commissariat général relève ensuite la présence d'un premier 

cachet malien sur la couverture de ce carnet recouvert par un autre renseignant le centre de santé de 

référence de Mopti, ne permettant ainsi pas de lire l'information géographique reprise sur l'autre cachet. 

A noter également qu'aucune date n'est lisible sur ce document, qui permettrait d'indiquer une vaccination 

récente dans la région précitée.  

 

Le Commissariat général constate enfin que votre requête contient de nombreux documents destinés à 

faire valoir la situation d'insécurité régnant au Mali actuellement. Au-delà du fait qu'il s'agisse de 

documents d'ordre général, ne traitant d'aucune manière de votre situation personnelle, le Commissariat 

général conclut que ceux-ci ne sont pas de nature à venir remettre en cause l'analyse de la situation 

sécuritaire effectuée ci-dessus, dans la mesure où ces documents ne contredisent en rien les informations 

sécuritaires compilées par le Commissariat général et ne sont pas en mesure d'établir que vous 

proviendriez de la région de Mopti et que vous y seriez exposée à une violence aveugle (voir requête 

dans le dossier administratif, annexes 10 à 19).  

 

Dès lors, le Commissariat général considère que, bien qu'il ne puisse exclure que vous ayez pu passer 

une partie de votre enfance dans la région de Mopti, l'ensemble des considérations développées supra 

lui permet de conclure que les éléments à sa disposition suffisent à identifier Bamako comme votre lieu 

d'origine et de provenance récente et qu'aucun de ces éléments n'est à même d'identifier Mopti comme 

votre région de provenance la plus récente vous concernant.  

 

Par conséquent, en raison des éléments développés ci-dessus, vous n'êtes pas parvenue à rendre 

crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève. De même, le Commissariat 

estime qu9il n9y a pas lieu de croire qu9il existerait en votre chef de sérieux motifs de croire qu9en cas de 
retour dans votre pays d9origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées à 
l9article 48/4, paragraphe 2, de la loi du 15 décembre 1980.  
 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 
2. La requête et les éléments nouveaux 
 
2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise. 
 
2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 
 
2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 
circonstances de fait propres à l’espèce. 
 
2.4. Dans le dispositif de sa requête, elle demande, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de 
réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, l’octroi de la protection subsidiaire ; à titre infiniment 
subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision querellée. 
 
2.5. Elle joint un élément nouveau à sa requête. 
 
2.6. Par le biais d’une note complémentaire du 8 décembre 2022, la partie requérante expose des 
éléments nouveaux. 
 
2.7. Par le biais d’une note complémentaire du 13 décembre 2022, la partie défenderesse expose des 
éléments nouveaux. Le Conseil observe qu’il s’agit simplement d’une actualisation de la documentation , 
relative à la situation sécuritaire au Mali, à laquelle se réfère l’acte attaqué.  
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3. Les observations liminaires 
 
3.1. La seule circonstance pour l’autorité administrative de ne pas reconnaître la qualité de réfugié à un 
étranger ou de ne pas lui accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi ne saurait constituer un 
traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, de sorte que la partie défenderesse ne saurait avoir violé cette 
disposition. Le Conseil rappelle néanmoins que le champ d’application de cette disposition est similaire à 
celui de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des 
réfugiés, et identique à celui de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980. Partant, sous réserve 
de l’application des articles 55/2 et 55/4 de cette loi, la circonstance que le retour de l’étranger dans son 
pays d’origine pourrait constituer une violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui 
est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande de reconnaissance du statut de réfugié ou 
d’octroi du statut de protection subsidiaire. 
 
3.2. Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 
regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 
articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention 
de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces dispositions. 
 
4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980  
 
4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l9étranger qui satisfait aux conditions prévues par l9article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 
s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d9être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ».  
 
4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 
octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).  
 
4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 
pertinents et permettent de conclure que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste 
éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le 
Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa 
demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut 
qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations de la requérante et les documents qu’elle exhibe ne 
sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’elle 
relate des faits réellement vécus, en particulier qu’elle aurait été mariée de force et qu’elle risquerait de 
subir un lévirat.  
 
4.4. Dans sa requête ou sa note complémentaire, la partie requérante n’avance aucun élément 
susceptible d’énerver les motifs de l’acte attaqué ou d’établir le bien -fondé des craintes et risques 
allégués.  
 
4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a 
procédé à une instruction appropriée de la présente demande de protection internationale et à une 
analyse adéquate des différentes déclarations de la requérante et des pièces qu’elle exhibe, lesquelles 
ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la 
base de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir par exemple verser 
au dossier administratif davantage d’informations concernant la pratique des mariages forcés ni devoir 
interroger plus amplement la requérante sur la ville de Sévaré où elle prétend avoir vécu, qu’il n’existe 
pas, dans le chef de la requérante, une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes 
graves. Le Conseil ne peut dès lors pas se satisfaire d’arguments qui se bornent à répéter ou paraphraser 
les dépositions antérieures de la requérante. En ce que la partie requérante invoque également l’article 
48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil observe que les conditions d’application de cette 
disposition ne sont pas remplies en l’espèce, la partie requérante n’établissant pas avoir été persécutée 
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ou avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de 
telles atteintes. Enfin, la partie requérante ne démontre pas de façon convaincante les éléments de 
comparabilité de situations qui imposeraient de tenir compte, dans son chef, des enseignements 
jurisprudentiels qu’elle cite et le Conseil rappelle qu’en tout état de cause, le droit belge ne connaît pas la 
règle du précédent. 
 
4.4.2. Le Conseil n’est pas convaincu par les explications contextuelles et factuel les avancées en termes 
de requête. Ainsi des allégations telles que « si la requérante ne peut qu9admettre la curieuse 
ressemblance existante entre elle et la personne apparaissant sur ces photos, elle continue de soutenir 

qu9il ne s9agit pas d9elle. Elle n9a jamais eu de compte Facebook, ne connait ni Véronique Mariam [M.] ni 

Oumou [S.] », « elle n9avait aucun intérêt à se faire passer pour célibataire si elle était mariée comme le 
soutient la CGRA. En effet, l9obtention d9un VISA est plus aisée pour une personne qui parvient à 

démontrer des points d9attaches et d9ancrage dans le pays d9origine, laissant penser qu9elle rentrera à la 
fin de la période couverte par ce visa courte durée », « rien n9empêche de célébrer la fête d9un mariage 
et d9effectuer sa séance photo dans un autre lieu que son lieu de résidence »  ne permettent pas de 
modifier la correcte appréciation du Commissaire général. 
 
4.4.3. Quant au mariage forcé et au lévirat allégués par la requérante, c’est à juste titre que la partie 
défenderesse a conclu que ces faits n’étaient pas crédibles. Si la partie requérante reconnait l’existence 
d’une « curieuse ressemblance » entre la requérante et la femme figurant sur les photographies publiées 
sur Facebook par Mariam Monnan M., elle maintient toutefois qu’il ne s’agit pas d’elle. Le Conseil observe 
cependant qu ’outre cette ressemblance frappante, le nom de la requérante figure également en légende 
de cette photographie ce qui ne laisse aucune place au doute invoqué en terme de requête quant au fait 
qu’il s’agisse bien de la requérante. Bien que ces photographies aient d’emblée jeté le doute quant à la 
sincérité de la requérante et la véracité de son récit, le Conseil observe que l’instruction a été poursuivie 
en toute objectivité par l’officier de protection. Ce dernier a notamment laissé l’occasion à la requérante 
de s’expliquer au sujet de cette publication Facebook mais ses réponses évasives n’ont guère emporté la 
conviction de la partie défenderesse ni celle du Conseil. 
 
4.4.4. La requérante invoque également une crainte d’être excisée dans le cadre du lévirat auquel on 
tenterait de la soumettre. Cependant, ce lévirat avec son beau-frère n’ayant pas été considéré comme 
crédible, la crainte d’excision qui en découlerait ne peut pas l’être davantage. Le Conseil estime en outre 
peu probable qu’une femme âgée de trente-sept ans risque d’être soumise à la pratique des mutilations 
génitales. Le Conseil n’estime pas davantage fondée la crainte alléguée par la requérante qui serait liée 
à la naissance hors mariage de son enfant ou établie l’affirmation selon laquelle « En cas de retour au 

pays, elle n 9est pas capable de se protéger, vu la place des femmes et surtout les femmes considérées 

comme 8folles9, dans la société traditionnelle. Elle risque une décompensation psychique, avec risque 

suicidaire si elle est bannie », ses dépositions invraisemblables ne permettant pas au Conseil de connaître 
la réelle situation familiale de la requérante. Enfin, le mariage forcé et le lévirat invoqués par la requérante 
n’étant pas établis, le Conseil estime superfétatoires les développements de la requête quant à 
l’ineffectivité de la protection des autorités maliennes face aux violences domestiques et aux violences de 
genre. 
 
4.4.5. En ce qui concerne les différentes attestations psychologiques exhibées par la requérante, le 
Conseil rappelle qu’il ne met nullement en cause l’expertise psychologique d’un psychologue qui constate 
le traumatisme d’un patient. Par contre, il considère que, ce faisant, le psychologue ne peut pas établir 
avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme a été occasionné. Ainsi, ces 
documents doivent certes être lus comme attestant un lien entre le traumatisme constaté et des 
événements vécus par la requérante. Par contre, le psychologue n’est pas habilité à établir que ces 
événements sont effectivement ceux qu’invoque la requérante pour fonder sa demande d’asile mais que 
ses dires empêchent de tenir pour crédibles. Ces documents ne permettent donc pas en l’occurrence de 
rétablir la crédibilité défaillante des propos de la requérante. En outre, le Conseil est d’avis que la nature 
du traumatisme constaté dans ces documents ne permet pas de conclure qu’il résulterait d’un traitement 
contraire à l’article 3 de la CEDH, que la requérante n’aurait pas été capable d’exposer adéquatement les 
faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande de protection internationale, ou qu’il induirait pour la 
requérante un risque de persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine .  

 
4.4.6. Quant aux informations figurants dans la requête et aux documents qui y sont joints afférents à la 
pratique du lévirat, des mariages forcés et des violences de genre au Mali,  le Conseil rappelle qu’il n’a 
pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique : il incombe au demandeur 
de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de persécutions ou un risque réel de 
subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles 
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persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce, le 
mariage force et le lévirat invoqués par la requérante n’étant pas crédibles. 

 
4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée 
par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements 
qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute 
hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard 
que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené 
à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui 
sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices 
éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence. 
 
5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 

est accordé à l9étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui  ne peut pas bénéficier de 

l9article 9ter, et à l9égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s9il était renvoyé dans son pays 
d9origine (&), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 
peut pas ou, compte tenu de ce risque, n9est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, 
pour autant qu9il ne soit pas concerné par les clauses d9exclusion visées à l9article 55/4 ».  
Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves : 

a) la peine de mort ou l9exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d9origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou le personne d9un civil en raison d9une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 
 
5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur 
des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 
qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 
fondement, le Conseil estime qu ’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des 
mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays 
d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, 
§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  
 
5.3. Il ne reste donc plus qu’à examiner la demande de protection in ternationale de la requérante au 
regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 et à vérifier si la situation sécuritaire dans 
sa région d’origine justifie que lui soit octroyé le bénéfice de la protection subsidiaire. 
 
5.3.1. Tout d’abord, le Conseil considère que la partie défenderesse a valablement pu conclure que la 
requérante était originaire de la ville de Bamako. En effet, l’adresse du domicile mentionné dans la 
demande de visa Schengen de la requérante se situe à Bamako. Bien que la partie requérante estime 
que la partie défenderesse écarterait ou retiendrait les informations de la demande de visa Schengen 
selon qu’elles soutiennent ou déforcent sa théorie, le Conseil estime toutefois que la partie défenderesse 
a valablement pu considérer l’adresse qui y est mentionnée comme la véritable adresse de la requérante 
puisque d’autres documents du dossier administratif viennent également corroborer sa provenance de 
Bamako. En effet, le Conseil relève que le lieu d’émission du passeport de la requérante est également 
Bamako et que, lors de son inscription à l’Office des étrangers et de son entretien personnel au 
Commissariat général, la requérante a déclaré être née à Bamako et y avoir vécu de décembre 2018 
jusqu’à son départ du Mali. Enfin, si les photographies trouvées sur Facebook représentant la requérante 
lors de son mariage à Bamako en 2005 ne suffisent pas à elles seules à conclure que la requérante 
provient de Bamako, ces photographies conjuguées aux autres éléments exposés ci-dessus permettent 
d’établir qu’elle est bien originaire de cette ville. C’est donc sur base de la situation sécuritaire prévalant 
dans la ville de Bamako que le Conseil doit analyser si la requérante peut bénéficier de la protection 
prévue à l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 
 
5.3.2. Le Conseil a analysé la situation sécuritaire prévalant à Bamako en tenant compte des informations 
les plus récentes mises à sa disposition par la partie requérante dans sa requête et sa note 
complémentaire du 8 décembre 2022 et par la partie défenderesse dans sa note complémentaire du 13 
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décembre 2022. A la lecture de ces documents, le Conseil constate que les conditions de sécurité dans 
plusieurs régions du Mali présentent un caractère complexe, problématique et grave. Toutefois, il estime 
que l’appréciation des conditions de sécurité prévalant particulièrement dans le district et la ville de 
Bamako, d’où provient le requérant, doit être distinguée de l’appréciation de la situation prévalant dans 
d’autres régions du Mali, notamment le nord et le centre du pays.  
 
À cet égard, s’il ressort des informations qui lui sont communiquées que l’instabilité au Mali s’étend de 
plus en plus au sud du pays et que ce contexte particulier doit inciter les autorités d’asile à faire preuve 
d’une grande prudence et d’une certaine vigilance dans l’examen des demandes de protection 
internationale des personnes originaires de cette région, il estime néanmoins que ce contexte ne suffit 
pas à établir que la situation prévalant spécifiquement dans le district et la ville de Bamako correspondrait 
actuellement à une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international 
au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En effet, à l’instar de la partie défenderesse, 
le Conseil constate que, d’après les informations qui lui sont communiquées, le district de Bamako 
demeure encore relativement épargné par rapport à la violence qui sévit dans le reste du pays, en 
particulier dans les régions du nord et du centre ainsi que dans certaines régions du sud. Ainsi, si les 
informations fournies par les deux parties rendent compte de l’existence de fréquents incidents faisant un 
nombre élevé de victimes civiles dans le nord et le centre du Mali, le Conseil observe que ces mêmes 
informations répertorient peu d’actes de violence pour le district et la ville de Bamako. En effet, tels qu’ils 
y sont documentés, les actes de violence perpétrés dans ce district apparaissent plus rares, plus ciblés 
et faisant un nombre plus limité de victimes civiles.  
 
En conclusion, le Conseil constate que le district de Bamako, d’où est originaire le requérant, n’est pas 
actuellement sous l’emprise d’une violence aveugle telle qu’elle est définie par la Cour de justice de 
l’Union européenne et ce, en dépit d’une situation sécuritaire volatile qui mérite d’être étroitement 
surveillée et qui doit inciter les instances d’asile à faire preuve d’une grande prudence dans l’examen des 
demandes de protection internationale des ressortissants maliens originaires de ce district.  
 
5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 
examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre 
conclusion quant au fond de la demande. 
 
6. La demande d’annulation 
 
Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de 
tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La 
demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 
 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
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Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE C. ANTOINE 
 


